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1. Ouverture de la séance régulière et constatation du quorum 
2. Adoption de l'ordre du jour de la séance régulière du 10 juin 2022 
3. Huis clos 

  
3.2. Agenda consensuel 

3.2.1. Affaires médicales et cliniques 
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3.2.1.5 Prolongation de mandat de Dre Amirali à la chefferie du département de psychiatrie 
3.2.1.6 Rémunération du gestionnaire médical du Centre de coordination des activités réseaux de 
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3.4. Affaires médicales et cliniques (aucun sujet) 

3.4.1. Accès à la thérapie génique Zolgensma pour le traitement d’un bébé atteint d’amyotrophie spinale  
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7. Agenda consensuel 

7.1. Gouvernance et affaires corporatives 
7.1.1. Adoption du procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 29 avril 2022 
7.1.2. Code de conduite et règlement sur les conflits d’intérêts du CHU Sainte-Justine 
7.1.3. Plan d’organisation du CHU Sainte-Justine 2021-2024 
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7.2.2. Rapport annuel sur les soins de fin de vie 

7.3. Ressources humaines 
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7.4. Affaires financières, matérielles, informationnelles et immobilières 
8. Affaires financières, matérielles, informationnelles et immobilières 

8.1. Comité de vérification 
8.1.1. Rapport du Président 

8.2. Résultats financiers de la période 13 se terminant le 31 mars 2022 
8.3. Rapport de l’auditeur externe Raymond Chabot Grant Thornton sur le rapport financier annuel 
8.4. Rapport financier annuel AS-471 pour l’exercice 2021-2022 
8.5. Budget 2022-2023 (RR-446) 
8.6. Renouvellement du contrat avec Microsoft 
8.7. Liste des contrats de services égaux ou supérieurs à 25k$ soumis à la LGCE 

9. Ressources humaines 
9.1. Rapport de la Présidente 
9.2. Plan de lutte contre le harcèlement 
9.3. Expérience employé distinctive 
9.4. Rapport développement durable 2019-2022 

10. Recherche et enseignement 
10.1. Comité de recherche et enseignement 

10.1.1. Rapport de la Présidente 
11. Affaires médicales et cliniques 

11.1. Rapport statistique trimestriel des gardes en établissement 
11.2. Rapport annuel 2021-2022 du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

12. Gouvernance et affaires corporatives 
12.1. Comité de gouvernance et d’éthique 

12.1.1. Rapport de la Présidente 
12.2. Dépôt du rapport annuel d’activité concernant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des 

organisames publics 
13. Qualité, sécurité, performance et éthique 

13.1. Comité de vigilance et de la qualité 
13.1.1. Rapport de la Présidente 
13.1.2. Tableau de bord du comité de vigilance et de la qualité 

13.2. Tableau de bord de gestion du conseil d’administration 2021-2022 périodes 1 à 13 et tableau de bord 
public MSSS 

13.3. Rapport annuel du comité des usagers du CHU Sainte-Justine 
13.3.1. Recommandations du comité des usagers du CHU Sainte-Justine 

13.4. Bilan annuel de l’unité d’éthique clinico-organisationnelle 2020-2022 
14. Divers 
15. Date de la prochaine séance régulière : 23 septembre 2022 
16. Levée de la séance 

 
1- Une personne qui désire poser une question doit se présenter à la salle où se tient la séance du conseil d’administration 
soixante (60) minutes avant l’heure fixée pour le début d’une séance du conseil d’administration. Elle doit donner à la 
présidente ou à la personne qu’elle désigne, son nom et son prénom et, le cas échéant, le nom de l’organisme qu’elle 
représente, et indiquer l’objet de sa question. Des formulaires seront disponibles à cet effet. 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Le quorum ayant été constaté, la présidente déclare la séance régulière du 10 juin 2022 ouverte à 7h30.  

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU 10 JUIN 2022 

RÉSOLUTION : 22.111 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AMENDÉ DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU 10 JUIN 2022 

La présidente dépose l'ordre du jour de la séance régulière du 10 juin 2022 pour adoption.  

M. Jean-François Bussières demande d’ajouter le sujet « Accès à la thérapie génique Zolgensma pour le 
traitement d’un bébé atteint d’amyotrophie spinale », celui-ci est ajouté au point 3.4.1. 

M. Guillaume Gfeller demande que le point 7.4.1 « Rapport financier annuel AS-471 pour l’exercice 2021-
2022 » de l’agenda consensuel soit placé à l’agenda régulier de la séance publique sous la rubrique « Affaires 
financières, immobilières et informationnelles ». 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d'administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement l'ordre du jour amendé du 10 juin 2022. 

3. HUIS CLOS 

  

 
 

 

3.2. Agenda consensuel 

3.2.1. Affaires médicales et cliniques 

3.2.1.1 Nominations 
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22.112 NOMINATION DOCTEUR GABRIEL CÔTÉ-CORRIVEAU 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 
gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après 
« la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle 
contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou 
d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Gabriel Côté-Corriveau; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Gabriel Côté-
Corriveau; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Gabriel Côté-Corriveau; 

ATTENDU Qu’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à 
la jouissance des privilèges octroyés au docteur Gabriel Côté-Corriveau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gabriel 
Côté-Corriveau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Gabriel Côté-Corriveau sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le docteur Gabriel Côté-Corriveau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gabriel Côté-Corriveau les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au Docteur Gabriel Côté-Corriveau le statut de membre Actif avec des privilèges :  

Département de Pédiatrie – Service de pédiatrie générale avec privilèges 
d'hospitalisation-admission CHUSJ et CRME, consultation en hospitalisation ou en 
ambulatoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, soit du 10 juin 2022 au 31 décembre 
2023; 

OCTROIE les privilèges au docteur Gabriel Côté-Corriveau de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 
pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre 
de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques 
du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du 
service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment 
adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 
département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 
réalisation de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 
(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de 
service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 
articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans 

un autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un 
autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de 

Montréal, à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
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xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
xvii. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même 

qu'à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xviii. s'engager à déclarer tout conflit d'intérêts. 

22.113 NOMINATION DOCTEUR ADAM BRETHOLZ 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 
gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après 
« la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle 
contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou 
d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Adam Bretholz; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Adam Bretholz; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Adam Bretholz; 

ATTENDU Qu’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à 
la jouissance des privilèges octroyés au docteur Adam Bretholz ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Adam 
Bretholz à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Adam Bretholz sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Adam Bretholz s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Adam Bretholz les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au Docteur Adam Bretholz le statut de membre Associé avec des privilèges :  

Département de Pédiatrie d’urgence sans privilèges d’admission – avec privilèges en 
urgence, médico-chirurgical et médecine ambulatoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, soit du 10 juin 2022 au 31 décembre 
2023; 

OCTROIE les privilèges au docteur Adam Bretholz de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 
pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre 
de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques 
du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès 
du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du 
service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment 
adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 
département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 
réalisation de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 
(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de 
service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 
aux articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre 
établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de 
contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée 

dans un autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu 
dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de 

Montréal, à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Camille Simard les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au Docteure Camille Simard le statut de membre Associé avec des privilèges :  

Médecine interne – Médecine obstétricale – consultations et suivis activités 
ambulatoires et d’hospitalisation, sans privilèges d’admission 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, soit du 10 juin 2022 au 31 décembre 
2023; 

OCTROIE les privilèges au docteure Camille Simard de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 
pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre 
de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques 
du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès 
du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du 
service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment 
adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 
département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 
réalisation de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 
(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de 
service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 
aux articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre 
établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de 
contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée 

dans un autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu 
dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de 

Montréal, à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
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raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au Docteure An Lesage le statut de membre Actif avec des privilèges :  

Imagerie médicale - avec privilèges en radiologie diagnostique - en échographie, en 
tomodensitométrie et en résonance magnétique et angio-intervention - sans privilèges 
d'admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, soit du 10 juin 2022 au 31 décembre 
2023; 

OCTROIE les privilèges au docteure An Lesage de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 
pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre 
de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques 
du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès 
du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du 
service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment 
adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 
département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 
réalisation de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 
(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de 
service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 
aux articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre 
établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan de 
contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée 

dans un autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu 
dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de 

Montréal, à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
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ATTENDU Qu’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à 
la jouissance des privilèges octroyés au docteure Caroline Gauthier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteure Caroline 
Gauthier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteure Caroline Gauthier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteure Caroline Gauthier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Caroline Gauthier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

OCTROIE au Docteure Caroline Gauthier ce statut avec des privilèges :  

Département d’obstétrique-gynécologie –obstétrique-gynécologie – échographie – avec 
privilèges d'admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, soit du 10 juin 2022 au 31 décembre 
2023; 

OCTROIE les privilèges au docteure Caroline Gauthier de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 
pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre 
de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques 
du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès 
du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du 
service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment 
adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 
département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 
réalisation de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 
(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 





 

16 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Simon Benoit-Dubé; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Simon Benoit-Dubé; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Simon Benoit-Dubé; 

ATTENDU Qu’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à 
la jouissance des privilèges octroyés au docteur Simon Benoit-Dubé ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Simon 
Benoit-Dubé à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Simon Benoit-Dubé sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Simon Benoit-Dubé s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Simon Benoit-Dubé les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

 
 
 
 
 
 
 

 

OCTROIE au Docteur Simon Benoit-Dubé ce statut avec des privilèges :  

Département d’obstétrique-gynécologie –obstétrique-gynécologie – échographie – avec 
privilèges d'admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, soit du 10 juin 2022 au 31 décembre 
2023; 

OCTROIE les privilèges au docteur Simon Benoit-Dubé de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour une 
pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre 
de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques 
du centre, y compris la garde : 
i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 
ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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 des médecins, dentistes et pharmaciens et, le cas échéant, des biochimistes cliniques 
exerçant dans le département, du directeur des services professionnels et du conseil 
des médecins, dentistes et pharmaciens; 

 dans le cas d’un centre désigné centre hospitalier universitaire, de l’université à laquelle 
l’établissement est affilié, selon les termes du contrat d’affiliation. 

ATTENDU QUE le CHU Sainte-Justine détient un contrat d’affiliation avec l’Université de 
Montréal qui précise que le conseil d’administration constitue les comités de sélection des chefs 
de département; 

ATTENDU le respect du processus de nomination du chef de Département de psychiatrie au 
CHU Sainte-Justine; 

ATTENDU le comité de sélection formé le 29 avril 2022 composé : 

Pour le CHU Sainte-Justine : 

 Madame Caroline Barbir, présidente-directrice générale, membre d’office; 

 Docteur Marc Girard, directeur des services professionnels, membre d’office; 

 Docteur Jacques Michaud, directeur de la recherche, membre d’office; 

 Docteur Benoit Carrière, directeur de l’enseignement, membre d’office; 

 Docteure Guylaine Larose, Département de pédiatrie d’urgence, à titre de présidente 
du comité de sélection et représentante du CMDP; 

 Docteure Janie Benoit, Département d’obstétrique-gynécologie, à titre de 
représentante du CMDP; 

 Docteure Caroline Laverdière au service d’hématologie-oncologie du Département 
de pédiatrie, à titre de représentante du CMDP. 

Pour l’Université de Montréal : 

 Docteur Alain Lebel, professeur agrégé de clinique, Département de psychiatrie et 
d’addictologie, à titre de représentant du doyen de la faculté de médecine; 

 Docteur François Lespérance, professeur titulaire, directeur du Département de 
psychiatrie et d’addictologie, membre nommé par le conseil de faculté. 

ATTENDU QUE le comité de sélection n’a pas débuté ses travaux;  

ATTENDU QUE le mandat de chefferie du Département de psychiatrie du CHU Sainte-Justine 
prendra fin en date du 4 septembre 2022; 

ATTENDU QUE les travaux du processus de sélection pour la chefferie du Département de 
psychiatrie se dérouleront pendant la prolongation du mandat de chefferie du Département de 
psychiatrie afin de maintenir la continuité des affaires du Département; 

ATTENDU QUE le directeur des services professionnels avait transmis une correspondance à 
l’Exécutif du CMDP en date du 30 mai 2022, lui informant des circonstances non opportunes 
pour la tenue d’un comité de sélection; 

ATTENDU QUE la résolution 22-23.051 du procès-verbal de la séance régulière du Comité 
exécutif du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens, tenue le 8 juin 2022, adoptant la 
prolongation du mandat de Docteure Evangelia-Lila Amirali, à titre de cheffe du Département 
de psychiatrie, visée par cette résolution; 

ATTENDU la recommandation favorable du doyen de la faculté de médecine de l’Université de 
Montréal relative à la prolongation de chefferie de département de psychiatrie d’ici à la 
prochaine nomination;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
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recherche sont membres d’office du comité de sélection d’un chef de département ; 

ATTENDU QUE chaque comité de sélection doit inclure un ou des représentants de 

l’Université, soit le doyen ou son représentant, ainsi que le chef du département concerné; 

ATTENDU l’amorce par la Direction générale, en date du 28 avril 2022, pour la mise sur pied 

d’un comité de sélection pour la chefferie du Département de pédiatrie d’urgence ; 

ATTENDU la demande de la Présidente-directrice générale du CHU Sainte-Justine adressée 

au Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens pour désigner trois (3) représentants du 

CMDP afin de siéger au sein dudit comité de sélection ; 

ATTENDU QUE la demande de la Présidente-directrice générale du CHU Sainte-Justine 

adressée à la faculté de médecine de l’Université de Montréal visant à nommer les 

représentants prévus au contrat d’affiliation avec l’Université de Montréal et la nomination 

des deux représentants transmise le 28 avril 2022 ; 

ATTENDU la correspondance de la Présidente du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens en date du 25 mars 2022 indiquant les membres désignés par le CMDP et de 

la résolution suivant le Comité exécutif du CMDP du 21 avril 2022 entérinant ces 

désignations ; 

ATTENDU la résolution 22.104 du conseil d’administration du 29 avril 2022 pour la 

constitution du comité de sélection pour la chefferie du département de pédiatrie 

d’urgence; 

ATTENDU la déclaration de conflit d’intérêts de Dr Benoit Carrière, directeur de 

l’enseignement, membre d’office du comité de sélection, urgentiste au CHU Sainte-Justine; 

ATTENDU le remplacement de Dr Benoit Carrière, directeur de l’enseignement, urgentiste 

au CHU Sainte-Justine par madame Isabelle Demers, présidente-directrice générale 

adjointe au CHU Sainte-Justine; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 

d’administration du CHU Sainte-Justine accepte la modification de la constitution du comité 

sélection concernant la nomination du chef du Département de pédiatrie d’urgence avec 

les membres suivants. 

CHU Sainte-Justine : 

 Madame Caroline Barbir, présidente-directrice générale, membre d’office; 

 Docteur Marc Girard, directeur des services professionnels, membre d’office; 

 Docteur Jacques Michaud, directeur de la recherche, membre d’office; 

 Madame Isabelle Demers, présidente-directrice générale adjointe en remplacement du 

directeur de l’enseignement, membre d’office; 

 Docteure Majorie Vadnais, Département de psychiatrie, à titre de présidente du comité de 

sélection ; 

 Docteur Félix Brassard au service d’orthopédie du Département de chirurgie, à titre de 

représentant du CMDP ; 
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3.3.6. Rapport annuel de gestion 2021-2022 du CHU Sainte-Justine 
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même entente; 

ATTENDU QUE le CHU Sainte-Justine a donné une durée initiale de vingt-quatre (24) mois à 
l’entente, pour un nombre anticipé de 8 usagers qui recevront le traitement, pour une valeur totale 
potentielle de vingt-trois millions deux cent quarante-quatre mille dollars canadiens (23,244,000.00 
$). 

ATTENDU l’adoption de l’entente d’acquisition par le conseil d’administration le 12 novembre 2021; 

ATTENDU le traitement requis pour un bébé de trente (30) jours; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

AUTORISE la présidente-directrice générale et le pharmacien-chef à cosigner ou co-autoriser le 
bon de commande du Zolgensma pour un bébé de trente (30) jours devant le recevoir, sous 
condition de l’acceptation par le comité interne de pharmacologie qui évalue les demandes de 
médicaments pour des motifs de nécessités médicales particulières. 

  

  
  

 

 
 

. 

  

3.7. Qualité, sécurité, performance et éthique 

3.7.1. Nomination d’un conseiller médical qualité et sécurité des patients 
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4. PÉRIODE DE QUESTIONS(1) ET PRÉSENTATION 

4.1. Période de questions(1) 

Aucune question n’a été reçue du public. 

5. AFFAIRES DÉCOULANT DES SÉANCES PRÉCÉDENTES (aucun sujet) 

6. RAPPORT D’ACTIVITÉS 

6.1. Rapport de la Présidente 

Madame MacDonald donne la parole à Madame Barbir. 

6.2. Rapport de la Présidente-directrice générale 

Mme Caroline Barbir informe les membres du conseil d’administration d’un budget accordé par le 
ministère de la Santé et des Services sociaux pour la modernisation du Centre de réadaptation Marie 
Enfant (CRME). 

Elle poursuit en annonçant une avancée majeure au niveau de la compréhension du processus 
d’apprentissage et plus largement du cerveau par une équipe de recherche internationale co-dirigée par 
le chercheur Eilif Muller. 

De plus, elle informe les membres d’une étude dirigée par Ruben Marin-Juez qui a mené à une étonnante 
découverte qui offre une perspective de la régénération cardiaque chez l’humain. Résultats qui ont 
récemment fait l’objet d’une publication dans la prestigieuse revue scientifique Circulation Research. 

Par ailleurs, elle renseigne les membres de la tenue d’une journée de développement pour les 
gestionnaires de l’établissement sous le thème de la reconnaissance où dans le cadre de cette activité, 
les gestionnaires ont pu assister à une conférence sur la reconnaissance et la valorisation au travail. 

Elle termine en soulignant le travail exceptionnel des gens œuvrant au CHU Sainte-Justine par les 
personnes et les équipes qui ont été récemment reconnues ou récompensées pour différentes 
réalisations. 

6.3. Pandémie COVID-19 

6.3.1. 6e vague de la COVID-19  

Madame Isabelle Demers dresse un portrait global de la 6e vague de la COVID-19 au CHU Saine-
Justine. 

6.3.2. Bilan des cliniques de vaccination – Taux de vaccination 

Mme Isabelle Demers présente le bilan des cliniques de vaccination, notamment le taux de 
vaccination des 2e et 3e dose des employés du CHU Sainte-Justine contre la COVID-19.  

6.3.3. Dépôt du rapport de l’INESSS – Projections des besoins hospitaliers 
Document déposé : 
6.3.3 2022-06-06-INESSS - Projections besoins hospitaliers.pdf 

Le rapport de l’INESSS, relatif aux projections des besoins hospitaliers, est déposé aux membres 
du conseil d’administration pour information. 
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7. AGENDA CONSENSUEL 

7.1. Gouvernance et affaires corporatives 

7.1.1. Adoption du procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 29 avril 2022 
Document déposé : 
7.1.1 PV_CA_2022 04 29.pdf 

RÉSOLUTION : 22.140 
Adoption du procès-verbal de la séance régulière du 29 avril 2022 

Le procès-verbal de la séance régulière du 29 avril 2022 est déposé pour adoption par le conseil 
d’administration. 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine adopte unanimement le procès-verbal de la séance 
régulière du 29 avril 2022. 

7.1.2. Code de conduite et règlement sur les conflits d’intérêts  
Documents déposés : 
7.1.2 FS_Code de conduite_Règlement conflits d'intérêts_CA.pdf 
7.1.2 Code de conduite_Règlement_CHUSJ_CA 10 juin 2022.pdf 
7.1.2 CHUSJ_Code de consuite_Règlement conflits d'intérêts_8.5X11.pdf 

Le 23 septembre 2016 le conseil d’administration du CHUSJ adoptait le règlement sur les conflits 
d’intérêts des hors-cadres, des cadres supérieurs et intermédiaires, du personnel et des membres 
du CMDP de l’établissement. Ce règlement a pour objet d’établir les normes applicables en matière 
de déclaration et de résolution de conflits d’intérêts. Il a également pour objet d’établir des mesures 
pour prévenir ou faire cesser les conflits d’intérêts dont ceux relatifs à l’octroi de contrats entre 
l’établissement et une personne qu’il emploie ou qui y exerce sa profession ou l’un de ses proches 
ou encore entre l’établissement et l’entreprise à l’égard de laquelle ces personnes ont un intérêt 
direct ou indirect. 

La Direction générale a entamé des travaux de refonte du règlement afin d’assurer d’avoir un outil 
dont l’application des dispositions au sein de l’établissement serait optimisée par un langage clair 
ainsi que des mécanismes de soutien dans la gestion des conflits d’intérêts. Un comité de travail 
interdisciplinaire a débuté ces travaux rassemblant une avocate des affaires juridiques, la chef des 
approvisionnements, la conseillère-cadre en éthique clinique et organisationnelle, l’adjointe au 
DRCHL et l’adjointe à la PDG. Le comité de gouvernance et d’éthique (CGÉ) du conseil 
d’administration a été saisi de cette démarche lors de sa séance du 17 mars 2021 par le biais de 
la présentation sur les travaux entourant la mise à jour du règlement sur les conflits d'intérêts des 
hors-cadres, des cadres supérieurs et intermédiaires, du personnel et des membres du CMDP de 
l'établissement et du dépôt du tableau attestant la conformité. 

Pendant le déroulement des travaux sur le règlement, un processus d’audit externe a mené à la 
publication d’un rapport de surveillance et de revue du cadre organisationnel de gestion des risques 
dont le suivi des recommandations se fait via le comité de vérification du conseil d’administration 
et le suivi assuré par la DRFL. Cet audit faisait suite à la directive concernant la gestion des risques 
en matière de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle, adoptée par 
le Conseil du trésor le 14 juin 2016. Parmi les recommandations de ce rapport, il était suggéré de 
procéder à la rédaction d’un code de conduite pour l’établissement et de procéder à la refonte du 
règlement sur la gestion des conflits d’intérêts et d’assurer l’arrimage avec les politiques prévues 
spécifiquement pour encadrer les activités de recherche. 

Suivant le dépôt de ces recommandations, le comité de travail a entamé les travaux de rédaction 
du code de conduite et règlement sur la gestion des conflits d’intérêts qui fait aujourd’hui l’objet 
d’une présentation en vue d’obtenir l’adoption par les membres du conseil d’administration du 
CHUSJ. Plusieurs nouveaux contributeurs se sont joints au comité de travail afin de couvrir tous 
les angles et d’obtenir une rétroaction continue sur les thématiques couvertes par le code de 
conduite, lequel a aussi fait l’objet d’une consultation élargies des parties prenantes concernées. 
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psychologique et physique des employés à propos des situations de : 

• Harcèlement sexuel et psychologique 

• Incivilité 

• Violence 
Le plan de lutte contre le harcèlement est déposé aux membres du conseil d'administration et celui-ci 
propose un milieu de travail sain et sécuritaire et comporte donc des volets entre employés autant qu'avec 
les patients et leurs familles. 

9.3. Expérience employé distinctive 
Documents déposés : 
9.3 FS_Expérience employé distinctive des cadres CHUSJ_CA10062022.pdf 
9.3 PPT Expérience employé distinctive des cadres_CA10062022.pdf 

Le milieu de travail est en constante évolution : La place de la santé globale et la recherche d’un équilibre 
travail-vie personnelle sont essentielles au bien-être de la personne, à la fidélisation des talents et à une 
performance durable. 

Étant des modèles pour leurs équipes, nos dirigeants et gestionnaires doivent valoriser un milieu de vie 
sain et incarner cette recherche d’équilibre dans leurs propres actions. Il s’agit d’un grand défi dans notre 
milieu reconnu pour sa performance et son engagement. 

Le plan visant à procurer une expérience distincte aux cadres du CHU Sainte-Justine est présenté aux 
membres du conseil d’administration. 

9.4. Rapport développement durable 2019-2022 
Documents déposés : 
9.4 FS_Rapport développement durable_CA10062022.pdf 
9.4 PPT Bilan DD 2019-2022_CA10062022.pdf 
9.4 RAPPORT CHUSJ_BILAN_DD_8.5X11_V4.pdf 

Le rapport de développement durable 2019-2022 est présenté aux membres du conseil d’administration, 
De nombreuses initiatives et activités ont été réalisées au cours des 3 dernières années (2019-2022) en 
développement durable. 

10. RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT 

10.1. Comité de recherche et enseignement 

10.1.1. Rapport de la Présidente 
Documents déposés : 
10.1.1 Rapport_CRE_Mai_2022.pdf 

Docteure Marie-Josée Hébert présente les faits saillants de la séance du 31 mai 2022. 

10.2. Rapport annuel du comité d’éthique de la recherche pour le MSSS 
Documents déposés : 
10.2 FS Rapport annuel du CÉR_CA 10 juin 2022.pdf 
10.2 Raport annuel CÉR 2021-2022_section 8 (détails projets)_final.pdf 
10.2 Rapport annuel CÉR 2021-2022_abrégé_final.pdf 

Le Comité d’éthique de la recherche (CER) est un comité multidisciplinaire qui veille à assurer la sécurité 
et le bien-être des participants aux projets de recherche. Il s’assure que la recherche se déroule 
conformément aux principes scientifiques et éthiques. Le CER est également un comité institutionnel 
relevant directement du Conseil d’administration de l’établissement. Le CER reçoit cependant un support 
administratif de la Direction de la recherche pour l’implantation des plans ministériels. 

Le rapport annuel des comités d’éthique de la recherche (CER) permet aux CER du réseau et aux CER 
universitaires qui bénéficient d’une désignation en vertu de l’article 21 du Code civil du Québec de faire 
rapport de leurs activités par le biais d’un outil en ligne. Il s’agit d’une exigence liée à la désignation 
ministérielle en vertu de l’article 21 du Code civil du Québec. 
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tiers intéressé. 

Le rapport statistique trimestriel des gardes en établissement est déposé pour information. 

11.2. Rapport annuel 2021-2022 du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
Document déposé : 
11.2 FS_RAPPannuelCMDP_2021-2022_2022-06-10.pdf 
11.2 RAPP_annuel_CMDP_2021-2022_2022-04-29.pdf 

Le rapport annuel 2021-2022 du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens est déposé pour 
information. 

En vertu de la Loi et du Règlement, le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens est responsable 
envers le Conseil d’administration du contrôle et de l’appréciation de la qualité des actes médicaux, 
dentaires et pharmaceutiques posés au sein du CHU Sainte- Justine ainsi que du maintien et de 
l’évaluation de la compétence des médecins, dentistes et pharmaciens en vue d’assurer la qualité de 
leurs soins. Il doit en outre s’assurer que la distribution des soins médicaux, dentaires et pharmaceutiques 
est appropriée et faire les recommandations nécessaires au Conseil d’administration à cet égard et 
assumer les autres fonctions dévolues au conseil des médecins, dentistes et pharmaciens en vertu de la 
Loi et du Règlement. 

12. GOUVERNANCE ET AFFAIRES CORPORATIVES 

12.1. Comité de gouvernance et d’éthique 

12.1.1. Rapport de la présidente 
Document déposé : 
12.1.1 Rapport_CGÉ_Juin 2022.pdf 

Madame Louise Champoux-Paillé présente les faits saillants de la séance du 1er juin 2022. 

12.2. Dépôt du rapport annuel d’activités concernant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des 
organismes publics 
Document déposé : 
12.2 Actes reprehensible_bilan_2021-2022.pdf 

Le rapport annuel des activités relatives à la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes 
publics est déposé pour information. 

13. QUALITÉ, SÉCURITÉ, PERFORMANCE ET ÉTHIQUE 

13.1. Comité de vigilance et qualité 

13.1.1. Rapport de la présidente 
Document déposé : 
13.1.1 Rapport_CVQ_mai 2022.pdf 

Mme Angèle St-Jacques présente les faits saillants de la séance du 24 mai 2022. 

13.1.2. Tableau de bord du comité de vigilance et de la qualité 
Documents déposés : 
13.1.2 FS_TDB_CVQ__20220524.pdf 
13.1.2 TDB_CVQ_20220524.pdf 
13.1.2 Accès aux données - Publication du tableau de bord.pdf 
13.1.2 Audits_Éthique_20220524 

Le tableau de bord révisé du comité de vigilance et de la qualité permet de présenter les résultats des 
indicateurs selon les différentes dimensions de la qualit., dont l’accessibilité, la sécurité, l’efficience, 
l’éthique et gouvernance, etc. Il est déposé aux membres du conseil pour information. 

13.2. Tableau de bord de gestion du conseil d’administration 2021-2022 périodes 1 à 13 et tableau de 
bord public MSSS 
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REÇOIT le rapport 2021-2022 du comité des usagers; 

PREND ACTE du rapport de comité des usagers 2021-2022 ; 

MANDATE la présidente-directrice générale de transmettre le rapport tel que présenté au ministère de 
la Santé et des Services sociaux. 

13.4. Bilan annuel de l’unité d’éthique clinico-organisationnelle 2020-2021 

Documents déposés : 
13.4 FS_Bilan UEC 2020-2022_CA_10-06-2022_VF.pdf 
13.4 Bilan annuel 2020-2022_Unité d'éthique_Mai 2022_VF.pdf 

Le rapport annuel de l’unité d’éthique clinico-organisationnelle 2020-2022 est présenté, ainsi que les 
priorités pour l’année 2022-2023: 

14 DIVERS (aucun sujet) 

15 DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE RÉGULIÈRE 
La prochaine séance régulière du conseil d’administration aura lieu le 23 septembre 2022. 

16 LEVÉE DE LA SÉANCE 
L’ordre du jour étant épuisé, la présidente du Conseil d’administration déclare la séance levée à 10h30. 

La présidente,      La secrétaire et présidente-directrice générale, 

             
 

Ann MacDonald      Caroline Barbir 




